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Entre les soussignés : 
Le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par Son Altesse le 
Grand-Vizir Mahmoud pacha, 

d'une part. 
Et M. le baron de Hirsch, président de la Société Impériale des 
Chemins de fer de la Turquie d'Europe, agissant au nom de la dite 
Société pour laquelle il se porte fort, 

d'autre part. 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Le Gouvernement Impérial Ottoman ayant exprimé le désir de se 
faire rétrocéder la concession accordée a M. le baron de Hirsch, et 
cédée par lui à la Société Impériale des Chemins de fer de la Tur- 
quie d'Europe, et la Société Impériale ayant accédé à ce désir, il a 
été convenu ce qui suit : 
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Entre les soussignés : 
Le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par Son Altesse le 
Grand-Vizir Mahmoud pacha, 

d'une part. 
Et M. le baron de Hirsch, président de la Société Impériale des 
Chemins de fer de la Turquie d'Europe, agissant au nom de la dite 
Société pour laquelle il se porte fort, 

d'autre part. 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Le Gouvernement Impérial Ottoman ayant exprimé le désir de se 
faire rétrocéder la concession accordée ù M. le baron de Hirsch, et 
cédée par lui à la Société Impériale des Chemins de fer de la Tur- 
quie d'Europe, et la Société Impériale ayant accédé à ce désir, il a 
été convenu ce qui suit : 
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Art. !•% 

La concession accordée à Monsieur le baron de Hirsch par con- 
vention du 17 Avril 1869 et Firman Impérial du 7 Octobre de la 
même année, et rétrocédée par Monsieur le baron de Hirsch à la So- 
ciété Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, redevient 
complètement la propriété du Gouvernement Impérial, en ce qui tou- 
i che la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe. 

Pour ce qui concerne les relations de la Société Impériale avec la 
Compagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe, le Gouvernement Impérial Ottoman est complète- 
ment substitué à la Société Impériale, conformément aux stipulations 
du traité d'Exploitation intervenu en date de ce jour. 

Dans les six mois de la signature de la présente convention, l'As- 
semblée Générale des actionnaires de la Société Impériale des Che- 
mins de fer de la Turquie d'Europe devra avoir prononcé la dissolu- 
tion et la mise en liquidation de ladite Société. 

Art. 9. 

La Société Impériale s'engage à continuer en cet état de liquidation 
la construction, jusqu'à leur entier achèvement des lignes de che- 

c 

mins de ter suivants : 
1^ La ligne de Constantinople 

à Andrinople ; 
2^ La ligne de Dédéaghatch 

à Andrinople ; 
3^ La ligne de Salonique 

à Mitroviça ; 
4'" La ligne de Andrinople 

à Sarambey ; 
5^ La ligne de Banjaluka 

à la frontière autrichienne; 
6^ La ligne des environs de Hermanli, sur la Maritza. aux envi- 
rons de Yamboli. 
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Ces lignes seront achevés dans un délai de vingt mois au plus à 
compter de la remise des terrains, que la Société s'engage à deman- 
der dans un délai de quatre mois *au plus à compter de la signa- 
ture de la présente convention. Ce délai de vingt mois est porté ex- 
ceptionnellement à vingt-six mois pour la partie de ligne comprise 
entre Uskub et Mitroviça, à raison des difficultés exceptionnelles du 
passage des Balkans. 

Les délais ci-dessus sont de rigueur et devront être observés par 
la Société Impériale, sauf le cas où des circonstances de force ma- 
jeure, dûment constatée, obligeraient à les dépasser. 

La construction des lignes ci-dessus indiquées aura lieu confor- 
mément au Cahier des Charges qui forment l'annexe A des présen- 
tes au règlement du Contrôle commun, arrêté ù la date de ce jour 
et à la présente convention elle-même. 

Art. 3. 

La Société Impériale renonce, par suite de la résiliation de la con- 
cession, à la redevance kilométrique annuelle de huit mille francs 
(8000) de la Compagnie d'Exploitation. Pour lui tenir lieu de cette 
redevance sur les lignes qu'elle reste chargée de construire, la So- 
ciété reçoit du Gouvernement Impérial une somme ù forfait de soi- 
xante douze mille sept cent vingt sept francs (72727) en écus, pour 
chaque kilomètre de ces lignes. 

Art. 4. 

La Société Impériale est dès à présent autorisée à réaliser immé- 
diatement les douze cent trente milb (1230000) Obligations h Primes 
de l'Empire Ottoman non encore émises. Elle aura le droit de s'ap- 
pliquer le produit de la quantité d'01)ligations représentant la somme 
kilométrique de francs: 72,727, dont il est parlé à l'article précédent, 
sur la base de onze francs de rente, intérêt et amortissement compris 
par cent francs de capital, soit cinq cent soixante cinq et sept mille 
cent cinquante dix millièmes 565.7150 Obligations par kilomètre. 
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La Société Impériale peut également disposer du reste des Obliga- 
tions ô primes, à raison de quatorze mille francs (14000) de rente an- 
nuelle, intérêt et ammortissement compris pour chacun des kilomè- 
très qu'elle construit- Elle déposera le produit de cette rente dans 
une banque agréée par le Gouvernement. Ce dépôt ne pourra être in- 
férieur à cent francs pour chaque onze francs de rente attachés au 
titre et comprenant avec le service dos intérêts, Tamortissement du 
capital. 

Tout dépôt dans des proportions plus restreintes reste subordonné 
à l'approbation du Gouvernement Ottoman. 

L'intérêt des sommes déposées profitera à la Société qui ne pourra 
retirer de la banque les sommes déposées qu'en vertu de mandats 
visés, comme par le passé, par le Ministre des Travaux Publics, au 
fur et à mesure de Tavancement des travaux. 

Il est bien entendu que l'intérêt et l'amortissement des Obligations 
formant le reste des Obligations à Primes, ainsi que des sept cent 
cinquante mille (750000) Obligations, émises antérieurement, demeu- 
rera à la charge de la Société Impériale sur les sections non-ouver- 
tes, jusqu'au moment de leur réception en ce sens que, vis-ù-vis des 
porteurs, le Gouvernement sera seul et directement oblig(S mois que 
la Soci(H«'î Impériale devra lui fournir ù l'avance, comme il est dit à 
Tarticle suivant, la rente de vingt deux mille francs par kilomètre et 
par an sur les sections non*ouvprtes. 

Art* ft« 

Pcîndant la période de construction, un mois au moins avant TiV 
chéancc de chaque coupon des Obligations à Primes, c'est-à-dire au 
plus tard les l**" Mars et l*^*" Septembre de chaque année, il sera fait 
un décompte entre le Gouvernement et la Sor.iété. La Sociéb'» versera 
au Gouvernement dans le mrme délai d'un mois avant l'échéance du 
coupon, le montant de In rente de vingt deux mille francs par kilo- 
mètre et par an sur les sections qui n'auraient pas été en exploita- 
tion depuis l'échéance du coupon précédent jusqu'à l'échénnce pré- 
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sente, ou la part proportionnelle de cette rente pour les sections qui 
auront été ouvertes pendant cet intervalle. 

Pour organiser d'une manière définitive le service des çQupons ^t 
de Tamortissement des Obligations, le Gouvernement Impérial adres- 
sera à l'établissement de Banque qu^il, chargera du service des Obli- 
gations et qui sera désigné par lui dans les deux mois de la signa- 
ture des présentes, des instructions dont le modèle forme l'annexe P 
des. présentes. 

En outre, et pour faciliter la liquidation de la Société Impériale et 
prévenir toute protestation de la part du public, en .établissant d'une 
manière prépiçe le caractère des Obligations ù Primes, la Société Im- 
périale est formellement autorisée à publier dans les journaux qu'elle 
choisira, la déclaration suivante, énfianant du Gouvernement: 

« Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare que la rétrocession 
qui lui a été faite de la concession des Chemins de fer de la Turquie 
d'Europe ne modifie en rien la situation des porteurs des dix neuf cent 
quatre vingt mille (l,j980>000) Obligations à Primes de l'Empire Otto- 
man dont le Gouvernement Impérial reste le débiteur unique et di- 
rect, tant pour le payement des intérêts que pour l'amortissement avec 
prîmes. » 

Cette déclaration, munie de la signature de Son Excellence le Mi- 
nistre des Finances, sera remise h la Société Impériale simultané- 
ment avec la signature de la présente convention. 

La déclaration susdite du Gouvernement ne pourra invalider en rien 
l'engagement de la Société Impériale de payer au Gouvernement l'in- 
térêt et l 'amortissement des titres émis comme il a été dit plus haut. 

Pour l'exécution des. articles précédents il est entendu que la lon- 
gueur totale des lignes que la Société est chargée de construire est 
évaluée à douze cent cinquante kilomètres. 

Par conséquent, le Gouvernement Impérial se réserve, après que 
les plans de détail de la totalité des dites lignes auront été pré- 
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sentes, s'il résulte de ces plans que leur longueur n'atteint pas 1250 
kilomètres, de réclamer à la Société Impériale, aussitôt après l'ap- 
probation des plans, la remise du nombre d'Obligations qui auraient 
été disponibles. 

Do même, si à l'inverse le nombre total des kilomètres dépassait le 
chiffre de 1250, il sera tenu compte à la Société Impériale du prix 
des kilomètres formant l'excédant, sur le pied de cent cinquante mille 
francs par kilomètre. Le prix de cet excédant éventuel sera de même 
immédiatement fourni à la Société Impériale par le Gouvernement. 

La Société Impériale garantit que le nombre total des kilomètres 
construits par elle n'excédera pas douze cent quatre-vingt. 

Ikrt. 9. 

Sur les lignes que la Société Impériale reste chargée de coustruire 
aux termes de l'article 2 ci-dessus, l'Etat prend à sa charge les Obli- 
gations de toute nature résultant des articles 20, 21 et 22 du Cahier des 
Charges, de manière que la Société Impériale, n'ait de ce chef aucune 
relation avec le public et spécialement n'ait pas à s'occper de pro- 
céder elle-même aux expropriations. 

En compensation de ce qui précède, et à forfait, la Société Impé- 
riale paiera au Gouvernement la somme de cinq mille francs (5000) 
par kilomètre courant exploité de terrains appartenant à des particu- 
liers, c'est-à-dire des terrains n'appartenant pas à l'Etat et n'étant 
pas Vacouf. 

■ 

Art. 8. 

Les huit vingtièmes du cautionnement de cinq millions de francs 
qui a été déposé par la Société Impériale, seront restitués à la So- 
ciété dans les quinze jours de la signature des présentes. 

Le reste du cautionnement sera restitué à la Société Impériale au 
fur et à mesure de la mise en exploitation des lignes énumérées dans 
l'article 2, proportionnellement à la longueur des sections mises en 
exploitation. 
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Ikrt.9. 



La Société pendant sa liquidation aura, comme par le passé, son 
siège à Constantinople, ses succursales à Paris et ù Vienne, et reste 
soumise aux lois générales de l'Empire. 

Ikrt. tO. 

Il est annexé aux présentes sous la lettre C, une convention qui en 

est considérée comme partie intégrante et qui a pour objet de régler 
d'un commun accord entré le Gouvernement Impérial, la Société Im- 
périale et la Compagnie d'Exploitation, diverses questions relatives à 
la station de Constantinople et à celle d'Andrinople. 

Jljrt. ti. 

Les deux parties ayant exprimé la préoccupation qu'une réclama- 
tion ignorée ou perdue de vue par elles pourrait se produire dans 
l'avenir à raison des pièces ou documents quelconques antérieurs à 
ce jour et désirant en outre ne plus avoir à recourir aux recueils 
de pièces antérieures, ce qui compliquerait inutilement les recherches^ 
il a été entendu ce qui suit : 

Au moyen de l'application de la présente convention et de ses an- 
nexes, la concession du 17 Avril 1869 et tous les actes qui ont ac- 
compagné ou suivi cette concession jusqu'à la date du 20 Avril 1872 
sont et demeurent résiliés dans toutes leurs parties et le Firman Im- 
périal du 7 Octobre 1869 fait retour au Gouvernement. 

Il est expliqué pour prévenir toute équivoque que cette résiliation 
n'a pas pour effet d'annuler l'existence de la Soéiété Impériale dans 
les six mois îi dater de la signature de la présente convention, pen- 
dant lesquelles ladite Société devra entrer en liquidation, ni l'appro- 
bation donnée par le Gouvernement à la création des dix neuf cent 
quatre vingt mille (1,980,000) Obligations à Primes. 

Il est également expliqué que cette résiliation n'atteint pas les ar- 
rangements concernant la voie parrallèle entre KuUéli-Bourgas et An- 
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drinople, la ligne des Sept-Tours à Kutclmk-Tchekmédj6 considérée 
comme une section, l'ouverture du crédit pour les terrains de Tinté- 
rieur de Constantinople, la formule des mandats ô présenter, les man- 
dats N^ 1 à 23 inclusivement déjà visés, dont le montant reste acquis, 
suivant la répartition acceptée, et généralement les détails d'exécution 
qui ne constituent point une dérogation au Cahier des Charges, et 
qui ont été régulièrement reconnus et approuvés [par le Gouverne- 
ment. 

Fait et signé à Constantinople avec trois annexes le dix-huit mai 
mil huit cent soixante et douze. 

(Signé) Mahmoud. 

Pour la Société Impériale des Chemins de fer delà Turquie d'Europe, 

Le Président du Conseil d'Administration, 

(Signé) M. DE HmscH. 
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